OPINION 

D’UN  DÉPUTE  DE  PARIS 

SUR  LA  LIQUIDATION 

DE  LA  DETTE  PUBLIQUE, 
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ESSIEU  A S 


Depuis  qu5une  foule  d’orateurs  & decrivains 
diftingués  fe  font  livrés  à l’examen  de  la  queftion 
importance  qui  vous  occupe  en  ce  moment  , deux 
points  capiftux  femblerK  partager  tous  les  efprits. 

Ici  on  demande  la  création  dé  deux  milliards 
d’affignats  - monnoie  , exclufivement  à tout  autre 
moyen.  Là,  on  ne  veut  abfclument  que  des  quit- 
tances de  finance,  à l’exdufion  des  affignats- mon  noie  *, 
& ces  deux  plans  préfentés^  difcutés  tk  défendus  avec 
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une  égale  énergie,  femblent,  au  premier  coup  d’œil, 
mériter  une  égaie  préférence. 


Comptable  de  mon  Opinion  , j’aurai  cependant 
le  courage  de  m'élever  conti;e  l’un  & l’autre  fyf- 
terne. 

En  m’adrelfant  d’abord  aux  partifans  des  quittances 
de  finance , & parcourant  les  diverlès  hypothèses  dans 
lei quelles  ils  fe  font  placés  ; je  dis  à ceux  qui  de- 
mandent que  ccs  quittances  portent  intérêt  à cinq 
pour  cent  : dehrez  - vous  bien  Sincèrement  que  le 
numéraire  reparoifle  , que  la  Conftitution  s’achève  , 
que  le  calme  & la  paix  renaiOcdt  dans  tout  le 
Royaume?  Ne  vous  le  diffimulez  plus  ; il  me ft  qu’un 
feul  moyen  ; là , eft  évidemment  le  falut  de  la  chofe 
publique  : ccd  de  vendre  les  domaines  nationaux, 
& le  plus  promptement  poffible.  Si  vous  êtes  d’ac- 
cord avec  moi  fur  ce  point , comment  avez  vous  pu 
imaginer  que  des  titres  qui  porteraient  intérêt  à cinq 
pour  cent,  qui  feraient  appuyés  fur  le  gage  le  plus 
fofide  qui  fut  jamais  offert , qui  n’exigeroient,  enfin , 
aucune  efpece  de  loin  , feroient  transformés  avec  allez 
dempreffement  en  propriétés  qui  n’offriront  qu’un 
produit  de  trois  à quatre  pour  cent  > Cette  chance  ne- 
tant  pas  meme  probable,  les  quittances  de  finance 
à cinq  pour  cent  font  donc  inadmiffîbles. 

Je  dis  en-fuite  à ceux  qui  n’entendent  accorder  à 
ces  quittances  qu’un  modique  intérêt,  à bie  1 plus 
forte  rai  ion  à ceux  qui  n’en  accordent  aucun  : quoi! 
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vous  voulez  que  moi,  créancier  du  ci-devant  Ordre 
du  Clergé  ; que  moi , dont  vous  vendez  le  gage  au- 
quel je  ne  puis  atteindre i que  moi,  qui  , pour  en 
jouir  paifible.ment , m’étois  condamné  au  plus  faible 
revenu,  je  fois  tout-à-coup  privé,  peut-être  même 
du  néce flaire?  vous  voulez  que  moi  , dépouillé  , il 
efl:  vrai5  par  des  circonftances  impérieufes,  d’un  office 
qui  me  fuffifoit  & à ma  famille,  je  fois  à l’inftant 
forcément  réduit  à la  plus  extrême  détrefle  ? vous 
voulez  que  moi , malheureux  fourni  fleur  ou  porteur 
d’effets  jfufpendus,  qui  ai  fait  les  plus  grands  facrifi- 
ces  pour  expier  la  faute  de  m ètre  imprudemment 
livré  à un  Gouvernement  pervers  5 je  fpis  encore  ex? 
pofé  ou  à manquer  à mes  engagemens,  ou  à prçfler 
ma  ruine  entière  , en  livrant  à la  rapacité  de  vils 
agioteurs , un  titre  que  je  n’aurajl  pas  la  faculté  d§ 
Itranfmettre? 

Non  , Meffietirs , ce  ne  fera  pas  en  vain  que  vous 
aurez  placé  les  créanciers  de  l’Etat  fous  la  fauve  garde 
de  l’honneur  & delà  loyauté  françoife  ! Ce  ne  fera  ja- 
mais par  votre  fait  que  le  Citoyen  peu  fortuné 
viendra  la  proie  de  l’avide  opulence,  je  crois  en 
avoir  dit  aflez  pour  vous  démontrer  que  quelque  fpé^ 
cieux  que  foient  les  motifs  fur  lefqueis  s’appuient  les 
defenfeurs  du  fyftême  pur  & (impie  des  quittances  de 
finance , il  feroit  ou  du  plus  grand  danger  ÿ ou  de  la 
plus  haute  injullice  de  l’adopter. 

Et  qu’on  ne  nous  dife  pas  pour  entraîner  ou  pour 
fubjuguer  l’opinion  que  les  Places  de  commerce  04$ 
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émis  tel  ou  tel  vœu.  Je  ferois  peut  être  fondé  à de- 
mander fi  la  plupart  de  ces  vœux  ont  été  formés  avec 
la  maturité  néce fiait e ; mais  il  me  fuflSra  de  répon- 
dre qu’il  y fera  fait  droit  en  ce  fens , qu’après  avoir 
provoqué  les  lumières  de  toutes  parts,  vous  jugerez 
indifpenfable  de  pefer  fcrupuleufement , 5>c  dans  votre 
fageffe,  toutes  les  confidérations  qui  vous  auront  été 
foumifes. 

Je  m’adreffe  maintenant  aux  partifans  dune  création 
nouvelle  de  deux  milliards  d'affignats-monnoie  ; &c 
tout  en  avouant  qu’il  feroit  infiniment  defirable  que 
l’eTprit  public  fût  allez  formé  parmi  nous  pour  qu’on 
pût  tenter  cette  émiffion , je  n’héfite  pas  à foutenir 
que  dans  la  pofition  a&uelle  des  chofes  > elle  entraî- 
nerait infailliblement  les  plus  grands  défordres. 

En  effet , Meilleurs , qui  de  vous  ©feroit  fe  flattée 
qu’une  mefure  auffi  extraordinaire  triompherait,  ôæ 
des  efforts  des  maiveillans , ôc  des  inquiétudes  qui  doi- 
vent nautellement  agiter  tous  les  efprits  ? Efl-ce  donc; 
lorfque  le  malade  elt  déjà  dans  un  état  convulfif  qu’il 
faut  hafarder  l’un  de  ces  remèdes  violens,  qui  peuvent 
le  tuer  à l’inftant  1 En  tel  cas , la  nature  appelle  des 
caïmans  ; le  grand  art  efi:  cte  la  féconder  ; c’eft  ainfi 
que  voulant  rappeler  la  confiance , vous  ne  perdrez 
pas  de  vue  quelle  s’obtient  avec  le  temps , mais  qu’elle 
ne  fe  commande  pas-,  & telle  eft  , quoi  qu’on  en  puifle 
dire  , la  feule  marche  digne  de  vous. 

J’arrive , Meffieurs  , au  développement  de  mes 
vues  3 & pour  y procéder  avec  l’ordre  & la  préci- 


lîon  néceflaires,  je  pofc  &:  divife  en  quatre  parties  îe 
problème  qu’il  s agit  de  réfoudre  : il  confiée  , ce  me 
l'emble  , 

1°.  A procurer  jujlice  & fat  is faction  a tous  les  créant 
ciers  de  l’ Etat  * di réels  ou  indirects . 

2°.  A ne  troubler  ni  l’ordre  public  j ni  nos  relations 
commerciales, 

3°.  A accélérer  tôut-àAa-fois  la  y ente  des  domaines 
nationaux. 

4°.  Enfin  à fjulager  le  Peuple  dans  fes  contributions  p 
même  dès  Vannée  ijyi. 

Pour  partir  de  baies  certaines , j’ai  recours  au  der- 
nier rapport  de  votre  Comité  des  Finances  fur  la  dette 
publique  : j’y  vois , &c  très-clairement , que  cette 
dette,  en  y ajoutant  200  millions  pour  befoins- ex- 
traordinaires , ne  s’élève  pas  même  à cinq  milliards  5 
j’en  fépare  la  dette  dont  les  capitaux  font  aliénés  3 & 
que  dans'  aucun  cas  vous  ne  pouvez  être  forcés  de  reny 
bourfer,  ou  ce  qui  efl:  même  chofe  la  dette  conftituée 
en  rentes  viagères  & perpétuelles.  Il  me  refie  alors 
deux  milliards  cinq  cents  millions , qui  fe  compofent 
comme  il  fuit  : 

Pour  les  affignats  en  émifilon  , 
ou  qui  font  près  d’y  être  , 400,000,000  i 

Pour  les  affîgnats  deffînés'  à des 
befoins  extraordinaires 200,000,000 

600*000,000  h 
A 3. 
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Pour  la  dette  exigible  , ou  jugée 
telle  j en  rai  fou  des  offices , cau- 
tionriemens  8c  autres  objets  que 
vous  avez  cru  devoir  rembourfer , 1,340,000,000 

Pour  iâ  dette  dont  le  rembouf- 
fement  eft  promis  ,•  mais  ne  doit 
sWeduer  que  fuccefîïvement,  8t 
à des  termes  plus  ou  moins  éloi- 
§n®sJ  560,000,000 


Total  2*500,000,000  1. 

Je  commence  par  vous  propofer  , Meilleurs  , de 
fëtraricher  de  vos  rembourfemens  aétuds  les  560 
millions  , qui , payables  à époques  diverfes  , 11e  le 
font  réellement  que  dans  je  cours  de  vingt  années 
Ou  environ  , 8c  affurément  perfonne  n'a  droit  de  fê 
plaindre. 

Ce  n^eft  pas  qiiê  je  veuille  priver  ces  Créanciers 
0e  refpérance  d’un  rembourfement  prochain.  Je  fuis 
même  perfuadé  qu’avant  de  vous  féparer , les  cir- 
confiances  vous  auront  mis  à portée  d*y  pourvoir; 
Ët  cjueî  fervicé  important  Vous  aurez  rendu  , Méf- 
îièiirs , lôrfqu  ayàiit  anéanti  cette  multitude  d’e&ts  * 
foiirëë  éternelle  de  l'agiotage , vous  aurei  reporté 
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à ^Agriculture  8c  au  Commerce  les  riçhcfles  énor- 
mes donc  ils  étoient  depuis  fi  long- temps  privés  ï 

Je  reviens  à mon  objet  ; 8c  je  foutiens  que  i 
quoiqu'il  foit  bien  confiant  dans  1 opinion  générale , 
6c  fur-tout  d’après  les  renfeignemens  qui  vous  arri- 
vent chaque  jour  , que  les  domaines  nationaux  s’é- 
lèveront a plus  de  deux  milliards  cinq  cens  millions , 
quoique  l’étendue  de  vos  moyens  6c  de  vos  reflbur- 
ces  ne  dût  en  définitif  laifler  aucune  inquiétude  *, 
vous  vous  devez  cependant  de  relier  , dans  lemif- 
(ion  que  vous  vous  propofez , plutôt  à joo  millions 
au-deflous  de  la  valeur  de  vos  domaines  nationaux , 
que  de  vous  placer  à ï o millions  au-deffus.  J’inGilc  , 
dis  je  , fur  cette  mefure  , que  je  regarde  comme 
indifpenfable  , fi  vous  voulez  donner  à vos  nouvel- 
les valeurs  tonte  la  faveur  6c  le  crédit  dont  elles 
feront  fufcentibles. 

i-  « 

Au  moyen  de  cette  foullraclion , la  dette  à con- 
vertir , foit  en  aiïignats  monnoie  , foit  en  quittan- 
ces de  finances  , ou  obligations  nationales  tranfmif- 
fibles  de  gré  à gré  , fe  trouve,  comme  on  le  voit, 
réduite  à 1340  millions. 

J’obftrve , 6c  il  vous  fera  facile  de  juger , Mef- 
fieurs , que  parmi  les  créanciers  qui  compofent  cette 
malle  , il  s’en  trouve  qui  peuvent  avoir  des  befoins 
plus  ou  moins  prclfans. 

T aï  promis  de  procurer  jujlice  & fatisf action  à tous* 
Je  dirai  donc  aux  uns  : vous  qui  avez  des  engage- 
mens  prochains  à remplir , ou  qui  méditez  quelques 
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cntrcprifcs  pour  îefquelles  il  vous  faut  abfolument  du 
numéraire,  accourez  avec  un  titre  liquide  , 6c  auffi-tôt 
je  vous  en  compterai  le  montant  en  afiignats-mon- 
noie.  Il  dl  entendu  qu'ils  ne  porteront  point  intérêt, 
puifquils  équivalent  à des  écus. 

Je  dirois  aux  autres  : vous  qui  n avez  befoin  que 
de  compter  fur  un  intérêt  raifonnabie  jufqu  a ce  que 
vous  ayez  trouvé  quelque  domaine  , ou  tout  autre 
emploi  à votre  convenance,  présentez- vous  égale- 
ment avec  un  titre  liquide  , 6c  je  vous  remettrai  des 
obligations  nationales  , portant  intérêt  fur  le  pied  de 
quatre  pour  cent  Tan  jufqu’au  premier  Janvier  1792  ; 
a cette  époque  je  vous  paierai  cet  intérêt  ; je  vous 
rembourlèrai  même,  s'il  y a lieu  /votre  capital  en 
a ffig.nats  mon  noie  ; autrement  je  vous  continuerai 
1 interet , mais  feulement  à raifon  de  trois  pour  cent, 
jpar  ce  motif  irrefiftible  , que  tous  les  intérêts  particu- 
liers doivent  fléchir  devant  l’intérêt  général. 

Je  yais  plus  loin.  Meilleurs;  je  dirois  aux  uns  8c 
aux  antres  : vous  pouvez  avoir  des  bailleurs  de 
fonds  pour  offices  ou  pour  cautionnemens  ; vous 
pouvez  en  un  mot,  pour  vos  propres  befoins,  dc- 
firer  de  recevoir  partie  en  affignats  monnoie  , 6c  l’au- 
tre partie  en  obligations  nationales.  Que  chacun 
prononce,  6c  il  fera  fait  droit  à fa  demande. 

Je  fuppofe  enfin  que  tel  porteur  d’affignats»mon- 
noie  voulût  par  la  fuite  les  échanger  contre  des  obli- 
gations nationales  : il  convient  qu  a l’inftant  le  Tré- 
lor  public  lui  foie  ouvert;  8c  voilà  comment  j’efiime 
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qu’on  peut  refpeéler  , & toutes  les  propriétés,  & 
tous  les  droits. 

fai  promis  de  plus  de  ne  troubler  ni  l3 ordre  public  j ni 
nos  relations  commerciales  \ j’aurai  fans  doute  rem- 
pli ce  but  , fi  le  nouvel  ordre  de  choies , loin  de 
détériorer  notre  poficion  , ne  tend  qu’à  l’améliorer. 

Pour  y arriver  plus  sûrement  , je  demanderois  d’a- 
bord que  l’émiffion  à faire  de  nouveaux  aflignats- 
monnoie  , en  y comprenant  les  460  millions  exiftans 
& tout  ce  qui  feroit  jugé  néceffairepour  les  befoins  ex- 
traordinaires j ne  pût  s’élever  an  delà  de  500  millions, 
ou  tout  au  plus  un  milliard , enfbrte  que  ce  milliard 
rempli,  il  ne  pût , fous  aucun  prétexte  , être  fait  une 
nouvelle  émiffion  qu’à  mefure  des  extinélions  , le 
tout  fous  la  furveillance  de  Commiffaires  qui  feroient 
nommés  à cet  effet  par  l’Alfemblée  Nationale  , 8c 
fucceffivement  par  la  prochaine  Légiflature. 

D’après  ces  précautions,  les  perfonnes  les  plus  effrayées 
doivent , ce  me  femble  , fe  raffiner.  Examinons  au 
furpîus  ce  que  deviennent  dans  mon  fyftême  les  ob- 
jedions  qui  fe  dirigent  en  générai  contre  l’émiffion 
dont  il  s’agit. 

Les  denrées  & les  mains  -d’œuvre  vont,  dit-  on,  nccef- 
fairement  doubler.  A cela  je  n’oppoferai  qu’un  raifonne- 
rnent  infiniment  fimple , &:  le  voici  : on  eft  d’accord  fur 
ce  que  dans  les  temps  ordinaires,  il  circule  environ 
deux  milliards  de  numéraire  effectif.  Sa  rareté  a&ueîle 
donne  lieu  de  fuppofer  qu’il  y en  a moitié  , ou  pein- 
tre les  deux  tiers  enfouis.  En  n’admettant  pas  au- 
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delà  d^in  milliard  d’afïignats--monnoie  , ces  deux  îïtf^ 
méraires  réunis  n’exéderont  donc  point  la  quantité 
qui  fe  trouve  habituellement  dans  la  circulation.  C’eff 
donc  une  crainte  purement  chimérique  que  celle 
du  doublement  des  denrées  &:  des  mains-d’œuvre. 

Si  l'on  m’obje&e  qu’il  eft  poffible  que  le  numé- 
raire reparoiffe  très  promptement , oh  î alors  on  fait 
macaufe  trop  belle,  je  réponds  d’une  part,  que  deux 
ou  trois  milliards  de  valeur  de  plus  , jetés  dans  le 
commerce  , offrent  aux  afîignats  un  écoulement  beau- 
coup plus  que  fuffifant  ; je  réponds  d’ailleurs  que  l’op- 
tion que  j’accorde  à ceux  qui  voudroient  échan- 
ger leurs  afîignats  contre  des  obligations  nationales , 
ne  peut  affurément  laifîer  la  plus  légère  inquiétude. 

Mais  enfin  , me  dira-t-on  , les  afîignats  perdent 
aujourd’hui  cinq  à fix  pour  cent  ; & fi  vous  les  dou- 
blez ou  les  triplez  , ils  perdront  deux  ou  trois  fois  plus. 

Outre  que  les  confidérations  qui  précèdent  re- 
pou fient  complètement  cette  objedion , j’en  appelle 
encore  à la  bonne  foi  de  ceux  qui  y perfifleroient, 
& je  leur  demande  à quoi  ils  peuvent  réellement 
attribuer  la  perte  qu’éprouvent  les  afîignats.  Ce 
n’eft  pas  affurément  qu’ils  ne  méritent  &■  n'ayent  ob- 
tenu la  confiance  la  plus  étendue  ; ce  n’efî  pas  qu’il 
y en  ait  en  trop  grande  abondance , puifqu’il  eft  au 
contraire  reconnu  que  la  îlagnation  adueîle  des 
affaires , eft  en  partie  occasionnée  par  î’abfence  des 
lignes  d’échange.  La  vraie  raifon , la  feule  incontes- 
table , c’eft  que  comme  il  exifte  encore  des  malveil- 
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lances  & des  craintes  T comme  il  en  exiflera,  plus  oit 
moins  jufqu'à  ce  que  votre  conftitution  loit  achevée  , 
comme  le  numéraire  3 reîlèrré  par  F effet  de  ces  deux 
caulès  , ne  peut  être  remplacé  dans  toutes  les  cir- 
conlïances  par  les  alignais  *,  il  faut  abfolument  que 
celui  qui  en  a befoin  Faffe  un  facrifice  en  faveur  de 
Celui  qui  le  pofséde; 

Or  , fi  par  les  mefures  que  vous  allez  prendre  * 
une  foule  de  valeurs,  mortes  entre  ies  mains  des 
Créanciers  de  FEtat,  font  incontinent  reftituées  à la  cir- 
culation, fi  ces  valeurs,  en  rendant  au  commerce  de 
à l’indufirie  toute  leur  adivité  , rappellent  néceffai re- 
nient" la  confiance  , croyez  que  la  cupidité,  s’alar- 
mant à fon  tour  , fe  preffera  au  - devant  de  vos  be- 
foins  , & c’eft  alors  que  des  obligations  nationales , 
&£  les  affigqats  , 6c  l’argent  , tk  les  changes  mêmes , 
reprendront  mr  jufte  niveau. 

J . I 

Je  dirai  pins , & il  n’eft  qui  que  ce  foit  qui  n’en 
convienne,  c’eft  que  pour  opérer  cette  grande  méta- 
morphofe , il  ne  faudroit  peut-être  qu’avoir  entamé 
la  vente  de  vos  domaines  nationaux. 

Si  vous  examinez  enfuite  combien  les  ventes , qui 
ne  peuvent  manquer  de  fe  fuccéder  journellement,, 
feront  fortir  de  numéraire  réel  en  meme-temps  qu’elles 
engloutiront  le  numéraire  fidif;  fi  vous  examinez  enfin 
combien  il  vous  faudra  de  temps  & pour  la  fabri- 
cation des  affignats , &c  pour  la  liquidation  des  offices , 
6c  fur-tout  pour  l’apurement  des  opérations  de  vos 
Comptables  * vousjugerez  facilement  que  jamais  peut- 


être  vous  ne  parviendrez  à obtenir  un  milliard  d’afïï- 
gnats  en  circulation  : d où  jè  conclus  que  mon  fyf- 
terne  ne  pourra  troubler  ni  Tordre  public  , ni  nos  re- 
lations commerciales. 

J’ai  promis  encore  à' accélérer  la  vente  des  domaines 
nationaux . Entre  les  divers  moyens  qui  peuvent  y 
conduire , il  en  eft  qui  tiennent  à une  forte  de  coac- 
tion , ëc  je  les  réeufe  hautement. 

Je  n’aime  point  par  exemple  que  , fous  le  prétexte 
de  forcer  la  main  aux  créanciers  de  TEtat  ou  à ceux 
qui  les  repréfenteroient , on  vous  propofe  , ou  de  ne 
les  rembourfer  qu’en  afîignats , ou  de  ne  leur  donner 
que  des  obligations  nationales  fans  intérêts , ou  en 
accordant  un  Intérêt,  de  ne  leur  en  faire  raifon  qu'à 
Finftant  où  il  viendrait  s’éteindre  avec  le  capital  dans 
îa  CailTe  de  TExtraordinaire.  Ce  ferait  évidemment 
rendre  le  petit  créancier  tributaire  du  capitalise , 
livrer  le  foibîe  au  fort  -,  & certes  de  tels  moyens  fe- 
raient inconciliables  avec  la  pureté  des  principes  qui 
vous  animent. 

II  en  eft  d’autres  que  vous  ne  confidérerez  que  comme 
on  jaffe  aiguillon  , comme  un  noble  encouragement  , 
Sz  ce  font  là  les  feuîs  dignes  d’une  Nation  libre  &C 
généré  ta  fe.  Je  vous  inviterais  donc  à déclarer  , 

i Que  tous  ceux  qui  paieront  comptant  le  prix 
d’une  acquifition  quelconque , auraient  à prix  égal  la 
préférence  fur  ceux  qui  n’oIFriroient:  de  payer  qu’à 
terme. 
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2°.  Que  ceux  qui  auroient  acquis  avant  le  pre- 
mier Avril  prochain,  2c  ne  paieraient  qu’une  par- 
tie de  leur  acquifition,  jouiraient  d’une  prime  de  deux 
pour  cent  fur  tes  capitaux  qu’ils  verferoient,  foit  sa 
argent,  fort  en  affignats , foit  en  obligations  natio- 
nales. 

3°.  Que  ceux  qui  ayant  acquis  avant  le  premier 
Avril , paieraient  la  totalité  de  leur  acquifition  avant 
ladite  époque , jouiraient  alors  d’une  prime  de  quatre 
pour  cent. 

4°.  Qiundépendamment  des  avantages  ci-devant 
indiqués,  ceux  qui  paieraient,  foit  en  obligations  na- 
tionales , foit  en  affignats  faifant  partie  des  quatre 
cents  millions  déjà  décrétés,  jouiraient  encore,  fa- 
voir  : pour  les  obligations  nationales  , de  l’intérêt  ac- 
quis au  jour  du  paiement,  & pour  les  affignats,  de 
celui  devant  écheoir  au  i 5 Avril , époque  à laquelle 
je  penfe  que  les  intérêts  doivent  ceffier  pour  cette  et 
pèce  d’affignats. 

J ai  promis  , enfin  , de  fioulager  le  peuple  dans  fies  con- 
tributions , mime  dès  tannée  prochaine  ; 5c  la  démonf- 
tration  me  fera  bien  facile. 

Vous  vous  rappelez,  Meilleurs  * que  mes  affignats 
ne  porteront  pas  d’intérêt,  & que  celui  de  4 pour  cent 
accordé  à mes  obligations  nationales  ne  fera  payable 
pour  l’année  1791  qu  en  Janvier  1792.  Voilà  donc 
votre  année  1791  abfolument  dégagée  des  intérêts 
de  deux  milliards  de  capiteux,  fauf  ceux  à acquitter 
pour  la  partie  des  400  millions  d affignats  qui  né 
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feroit  point  rentrée  avant  îe  premier  Avril.  Vous 
voilà  donc  en  érat , dès-que  vous  aurez  définitivement 
régie  votre  dépenfe  publique,  dé  déterminer  avec 
toute  certitude  la  quotité  de  vos  contributions. 

Il  * effc  confiant  que  dans  les  temps  défaib  eux  , qui 
fanS-doute  ont  difparu  pour  jamais , un  capital  de  deux 
milliards  auroit  coûté  tout*aumoins  i 20  millions  d’irn 
térêts  pour  Tannée.  De  là  120  millions  d’impôfitions  fur 
le  peuple.  Si  vous  confidérez  maintenant  le  mouve- 
ment d’accélération  que  doivent  néce  flaire  ment  inv 
primer  à vos  obligations  nationales,  les  difpofitions  ci- 
defîhs  énoncées  , vous  conviendrez  , fefpère  , qu’il 
ne  vous  retlera  peut-être  pas  vingt  millions  de  ces 
intérêts  à acquitter  dans  l’année  1792.  Il  eft  vrai 
que  vous  aurez  fait  le  facrifice  de  quelques  primes* 
mais  on  ne  peut  fe  diffimubr  qu’en  procurant  aux 
acquéreurs  la  facilité  de  pouffer  les  enchères  , elles 
viendront  en  définitif  le  fondre  dans  l’intérêt  général, 
je  dois,  avant  de  terminer  * Meilleurs,  jeter  un 
coup  d’œil  rapide  fur  deux  queftions  fecondaires.  On 
vous  a propofé  de  ne  recevoir  en  paiement  des  ac- 
qui ii lions , que  les  affignats,  à lexclufion  de  l’argent 
8c  de  tout  antre  papier.  J’avoue  que  je  ne  ferois  point 
de  cet  avis,  8c  par  trois  raifons.  La  première,  c’eft 
que  ce  feroit  jeter  une  forte  de  défaveur  fur  vos 
affignats.  La  fécondé , c’eft  qu’il  eft  telles  perfonnes 
qui  ne  çonnoifTant  abfolnment  que  l’or  ou  l’argent  , 
préféreroient  ne  jamais  acquérir , s’il  falloir  s’en  def- 
jàifir  une  heure  feulement  contre  quelque  efpêcè  de 
papier  que  ce  fût.  La  troifième  , c eft  qu’il  arrivera 
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de  deux  chofes  lune  : ou  les  aflfîgnats  & les  obli- 
gations nationales  feront  au  pair  , ou  ils  feront  au 
dclïousi  dans  le  dernier  cas,  on  peut  en  malle  fe 
repofer  du  foin  des  échanges  fur  l'intérêt  de  cha- 
que individu. 

On  vous  a de  plus  invités  à autorifer  Témiffion 
dune  certaine  quantité  de  petits  affignats , en  def- 
Cendant  jufqu’a  14  liv.  , 6c  même  jufqua  6 liv. 

Quelque  feduifans  que  foient  au  premier  afped;  les 
motifs  fur  iefquels  on  fe  fonde  , je  déclare  qu’en  les 
méditant , ils  n ont  fervi  qu’à  m’éloigner  de  ce  fyftéme. 
Je  dois  donc , contre  1 opinion  de  la  clafîe  laborieufe  du 
peuple,  6c  parce  qu  avant  tout  , fes  intérêts  me  font 
chers  , vous  preiîer  de  réfifter  à une  mefure  qui , en 
lut  impofant  oe  Nouvelles  charges , la  livreroit  en- 
core à toutes  les  manœuvres  des  ennemis  de  la  chofe 
publique.  Ce  qui  me  paroît  fans  inconvénient  ; ce 
qui  feroit  peut-être  défirable  t cft  qu’il  foit  fait  des 
billets  de  too  liv.,  125  liv.,  150  liv.,  6c  ainfî 
dans  les  coupures  que  vous  jugerez  les  plus  propres 
à favori  fer  les  échanges. 

Il  me  relie  une  dernière  confidération  à vous  pré- 
tenter,  6c  je  la  crois  de  toute  juftice  : ce  feroit  que, 
pour  mettre  les  Titulaires  d’Offices  6c  antres  à portée 
de  jouir  plus  promptement  de  la  faveur  que  pour- 
roient  offrir  les  premières  ventes  de  vos  domaines  na- 
tionaux , vous  ajoutaffiez  à votre  Comité  de  Liqui- 
dation tel  nombre  de  Membres  qui  répondroit  effica- 
ment  â ces  vues.  J’oferois  former  le  même  vœu  pour 
votre  Comité  d Alienation  , dont  les  opérations  font 
devenues  au:I:  multipliées  qu’elles  font  importantes. 
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Je  me  réfume  , Meilleurs  ; 8c  en  me  référant  aux 
dlfpofitions  de  détail  énoncées  dans  le  cours  de  mon 
Opinion  , je  me  borne  à vous  propofer  de  décréter  : 

i 9.  Que  tontes  les  créances  fur  l’Etat , à l’excep- 
tion de  celles  conffituées  en  rentes  viagères  ou  per- 
pétuelles , 8c  de  celles  à terme,  feront  le. plus  incef- 
famment  poffible  rembourfées , foit  en  obligations 
nationales,  tranfmiffiblesde  gré  à gré  8c  portant  intérêt 
à quatre  pour  cent , foit  en  affignatsmaonnoie , fans 
intérêts , le  tout  au  choix  des  porteurs. 

2°r  Qu  en  aucun  temps  8c  fous  aucun  prétexte  il 
ne  pourra  être  mis  en  circulation  au-delà  d’un  mil- 
liard d’affignats. 

3°.  Qu’il  fera  fait  des  affignats  de  ioo  , uj, 
150  liv.  , 8c  ainfi  dans  les  diverses  coupures,  quiten- 
droient  le  plus  à favorifer  les  échanges. 

4°.  Que  les  obligations  nationales  8c  les  affignats 
feront  reçus  dans  l’achat  des  domaines  nationaux  en 
concurrence  avec  l’argent. 

50.  Qu’il  fera  accordé  aux  acquéreurs  telle  ou  telle 
prime  , 8c  fuivânt  les  cas  qui  feront  inceffiamment 
déterminés. 

Ces  principes , ou  tous  autres , étant  décrétés , je 
défi  rerois  que  votre  Comité  des  Finances, fût  charge 
de  vous  préfenter  , dans  le  plus  court  delai  5 les  dif- 
pofitions  qui  tendroient  à leur  plus  parfaite  execu- 
tion. 


A PARIS  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de  1/ ASSEMBLÉE 
NATIONALE , rue  du  Foin-  Saint- Jacques , NQ  fu 


